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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer

35-2023-09-12-00001

ANNULATION HUGUET Emmanuel
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MOUILLAGES INDIVIDUELS DE CORPS MORTS EN DEHORS
DES PORTS MARITIMES DÉLIMITÉS POUR LES COMMUNES

DU LITTORAL D'ILLE-ET-VILAINE

ANNULATION DE L'AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE

N° d'enregistrement : 35-35288-1532 S

Le Préfet de la Région Bretagne, Préfet d'Ille-et-Vilaine,

Vu les arrêtés inter-préfectoraux des 15 mars et 30 avril 2013,

Vu  l’AOT sous référence ADOC 35-35288-1532 portant autorisation d’occupation d’un emplacement pour

mouillage pour le navire HELIOTROPE, immatriculé SM C63557,

Vu la demande d’annulation de l’AOT datée du 30/08/2023,

Vu l’absence des documents attestant le retrait du dispositif de mouillage,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :
L'autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime accordée le 27/10/2021 avec prise d’effet
à compter du 01/01/2022 à Monsieur HUGUET Emmanuel demeurant 20, Rue Ville Pépin – Imp Ollivrault –
35400 SAINT MALO permettant de poser un corps-mort pour mouillage sur le rivage de la commune de
SAINT MALO au lieu-dit Solidor est annulée à compter du 11/09/2023.

A  RTICLE 2   : 
Le  dispositif  de  mouillage  en  bon  état,  révisé  et  exploitable  pourra  être  cédé au  futur  bénéficiaire  de
l’emplacement. À défaut de cession, le dispositif devra être retiré aux frais du partant identifié sous l’article 1
avant le 31/10/2023.

ARTICLE 3     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, 3
Contour  de  la  Motte  -  35044  RENNES Cedex,  ou  dématérialisée  par  l’application  Télérecours  citoyen
accessible par le site https://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE   4   :
Le DDTM 35, le DRFiP Bretagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent

arrêté.

Destinataires :
- D.D.T.M. Délégation à la Mer et au Littoral (1)
- Direction des Services Fiscaux (1)
- Bénéficiaire(1)

Saint-Malo, le 11/09/2023

Pour le Préfet et par délégation,

DDTM 35 – site de Saint Malo – Bâtiment Infinity
3, rue du Bois Herveau -  BP 51802 - 35418 Saint Malo Cedex
Tél :02.90.57.40.20.mail :ddtm-dml@ille-et-vilaine.gouv.fr
Ouverture au public 9h – 12 h /14 – 16 h (sauf mardi et jeudi après-midi))
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer

35-2023-09-12-00002
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Direction Régionale des Finances publiques

35-2023-09-01-00026

Délégation de signature du service des impôts

des particuliers de Redon
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ANNEXE 7-1

Direction régionale des finances publiques

SIP de REDON, Centre des finances publiques

1 rue des Ecoles, CS 80261

35603 REDON cedex

DELEGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DU SIP DE REDON

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de REDON

Vu le code général des impôts, et notamment les articles  408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  M. LE CAIR Christophe, Inspecteur, adjoint au responsable du

service des impôts des particuliers de REDON, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant,

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussignée, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 euros ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
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c)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

 

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de signer,  en matière  de contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BALLARIN Franck LE VERN Corinne LE GOURRIEREC Patricia

TROCME Annie /

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

POULAIN Lydie LEFEUVRE Marie-Laure MOREAU Catherine

FLAUTRE Eric

Article 3 

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée dans le

tableau ci-après ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des

décisions
gracieuses et
d’annulation

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Limite des
actes relatifs

au
recouvrement

LE CAIR Christophe inspecteur 1 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

BRULAIS  Marie-
Corinne

contrôleur 300 € 3 mois 5 000 € 500 €

CASTRY Messaline contrôleur 300 euros 3 mois 5 000 € 500 €

SAUZEREAU
Guénolé

agent 300 euros 3 mois 3 000 € 500 €

TOUDIC Marie Contractuelle 300 euros 3 mois 3 000 € 500 €

Article 4

En cas d’erreur manifeste commise par le contribuable lors de l’établissement de sa déclaration ou par le

service  lors  de  l’intégration  d’une  déclaration  dans  le  système  d’informations  de  l’administration,  les

inspecteurs ou contrôleurs des finances publiques mentionnés aux articles 1er, 2  et 3 peuvent prononcer le

dégrèvement contentieux correspondant, quel qu’en soit le montant, y compris lorsque celui-ci excède le

plafond de leur délégation.

Article 5

En cas d’absence ou d’empêchement  du soussigné, les agents des finances publiques désignés ci-après

peuvent signer l’ensemble des décisions dans les conditions et limites de la propre délégation de signature

du responsable :

Nom et prénom des agents Grade

LE CAIR Christophe Inspecteur

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département d’ILLE-ET-VILAINE

A REDON, le 01/09/2023
Le comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des particuliers,

M. Pierre Yves SIROT, Inspecteur divisionnaire

Direction Régionale des Finances publiques - 35-2023-09-01-00026 - Délégation de signature du service des impôts des particuliers de

Redon 12



Direction Régionale des Finances publiques

35-2023-09-01-00025

Délégation générale de signature de M. Henri

LAUNAY, responsable du SIP de Saint-Malo, aux
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Syndicat Mixte de Musique (SIM)
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ARRÊTÉ 
n°35-2023-09-11-00003 du 11 septembre 2023

portant constitution des statuts
du Syndicat Mixte de Musique (SIM)

Le préfet de la région Bretagne
Préfet d'Ille-et-Vilaine

Vu les articles L.5210-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Saint-Méen Montauban du 13
septembre 2022 demandant son retrait du SIM ;

Vu la délibération du Syndicat Mixte de Musique (SIM) du 10 mai 2023 approuvant le retrait de la communauté de
communes Saint-Méen Montauban du syndicat et l’ajout de dispositions relatives aux prestations de service ;

Vu les délibérations des membres du syndicat se prononçant favorablement sur les modifications
susmentionnées ;

Considérant qu’à défaut de délibération du conseil municipal de la commune de Langan dans un délai de trois
mois à compter de la notification de la délibération du syndicat, son avis est réputé défavorable en ce qui concerne
le retrait de la communauté de communes Saint-Méen Montauban et favorable en ce qui concerne l’ajout de
dispositions relatives aux prestations de service ;

Considérant que les conditions prévues à l’article L.5211-19 et L.5211-20 du CGCT sont réunies ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE 

Article 1 : Composition et dénomination du syndicat

Le SIM est composé de :

- la communauté de communes Bretagne Romantique,

- et des communes de Bécherel, La Chapelle Chaussée, Langan, Miniac-sous-Bécherel et Romillé

Il prend la dénomination de Syndicat Mixte de Musique et sera appelé le « SIM».

DCTC / BCLI
Tél : 0800 713 635
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
81 Boulevard d’Armorique 35026 Rennes Cedex 9
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Article 2 : Objet du syndicat

L'école de musique «SIM» se donne pour objectif de développer un projet pédagogique et culturel en direction de
chaque habitant de notre territoire. Pour cela, il s'appuie sur :

• Compétences obligatoires  

1) Un enseignement de qualité

- Un projet musical adapté au rythme de chaque élève (enfant ou adulte) dans lequel la notion de plaisir
d'apprendre et de jouer doit être déterminante.

- Un choix varié et diversifié de disciplines instrumentales et/ou vocales.

- Des activités de pratiques collectives pour les élèves ouvertes aux musiciens amateurs.
Ces ateliers pourront aborder tout style musical (jazz, musiques actuelles, traditionnelles …)

2) Un soutien aux pratiques amateurs

- Une aide à la création et au soutien des ensembles amateurs existants (chorales, fanfares, etc.).

- La mise en place d'un partenariat avec des structures souhaitant développer une activité musicale (petite
enfance, Centre de Loisirs Sans Hébergement, Club du 3ème âge, etc.).

3) La poursuite et le renforcement du partenariat avec l’Éducation Nationale afin que les enseignants et leurs
élèves puissent obtenir une réponse et une action pédagogique adaptée à leur projet.

4) L'implication de l'école de musique dans la vie culturelle locale : le SIM doit être un vecteur de dynamisme
en relation constante avec l'existant, et une force de proposition en matière de création et de diffusion.
Le SIM peut diversifier ses activités vers la danse et l'art dramatique qui pourront y être enseignés après décision
du comité syndical.

• Compétence optionnelle  

5) La possibilité de construire des bâtiments permettant le bon fonctionnement de l'école de musique sur
son territoire

La compétence « la possibilité de construire des bâtiments permettant le bon fonctionnement de l'école de
musique sur son territoire » est exercée par le SIM pour :

- Bécherel ;

- La Chapelle Chaussée ;

- Langan ;

- Miniac-sous-Bécherel ;

- Romillé.

La communauté de communes Bretagne Romantique ne verse plus dans sa cotisation annuelle au SIM la part des
frais relevant de l'entretien, de la gestion et du gros entretien renouvellement des bâtiments au sein desquels le
SIM intervient pour procéder à l'enseignement musical sur le territoire de la Bretagne Romantique.

En conséquence, la convention de prestation de services signée entre le SIM et la communauté de communes
Bretagne Romantique le 1er janvier 2014 pour fixer les engagements de chacun en matière de gestion et
d'entretien de l'école de musique à Tinténiac a pris fin au 31 décembre 2022.

Les communes de Bécherel, La Chapelle Chaussée, Langan, Miniac-sous-Bécherel et Romillé, quant à elles,
participeront aux frais d'entretien, de gestion et de gros entretien renouvellement de l'école de musique à Tinténiac
à hauteur de 3,5% du coût annuel. Ce coût sera refacturé par la communauté de communes Bretagne
Romantique au SIM au travers de la convention autorisant le syndicat à occuper l'école de musique à Tinténiac.
Par ailleurs, les modalités de calcul des frais d'administration du syndicat restent inchangées, et pour chaque
adhérent ils sont répartis ainsi :

                 
2/4

Préfecture d'Ille-et-Vilaine - 35-2023-09-11-00003 - Arrêté portant constitution des statuts du Syndicat Mixte de Musique (SIM) 20



1/ Dépenses de Fonctionnement :

    • 50% en fonction du nombre d'habitants

    • 50% en fonction du nombre d'élèves

2/ Dispositif « Musique à l'école » :

• Répartition du coût total du dispositif auquel il est déduit le montant de la subvention du Département selon le
nombre de classes de chaque adhérent du syndicat.

Article 3 : Prestations de service

Le syndicat est habilité à réaliser toutes prestations de services au profit de ses membres ou des collectivités
extérieures à son périmètre dans le respect des articles L.5111-1 et L.5111-1-1 du CGCT.
Les conditions de réalisation de ces prestations seront précisées dans une convention passée entre le syndicat
et / ou les bénéficiaires de la prestation.

Article 4 : Siège et durée du syndicat

Le siège du syndicat est fixé 1, Place Ille et Donac à Tinténiac (35190).
Il est constitué pour une durée illimitée.

Article 5     : Administration

Le syndicat est composé conformément aux articles L.5211-6 et suivants du CGCT de deux collèges :

1) Collège des communautés de communes : délégués élus par les communautés de communes

- de 7 à 10 communes : 7 délégués titulaires et 7 délégués suppléants

- de 11 à 15 communes : 9 délégués titulaires et 9 délégués suppléants

- de 16 à 20 communes : 11 délégués titulaires et 11 délégués suppléants

- de 21 à 25 communes : 13 délégués titulaires et 13 délégués suppléants

- au-dessus de 25 communes : 2 délégués titulaires supplémentaires et 2 délégués suppléants supplémentaires
par tranche de 5 communes.

2) Collège des communes : délégués élus par les communes qui adhèrent au SIM à titre individuel

- pour chaque commune : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant.

En cas d’adhésion d’une Communauté de Communes en représentation-substitution d’une ou plusieurs
commune(s) de son territoire, le nombre de délégués sera calculé selon la règle du collège des communes soit
pour chaque commune représentée 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant. 

Article 6     : Composition du bureau

Le bureau sera composé après élection du conseil d’administration de six membres dont :

- 1 président,

- 2 vice-présidents,

- 3 membres.

Article 7 : Trésorier

Le trésorier du Syndicat sera le Service de Gestion Comptable (SGC) de Dol de Bretagne.
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ARRÊTÉ
n°35-2023-09-11-00002 du 11 septembre 2023

portant constitution du
syndicat intercommunal « ÉCOLE DE MUSIQUE DE LA FLUME »

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu les articles L.5210-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu les articles L.5111-1 et L.5111-1-1 du CGCT précisant le cadre juridique des prestations de services ;

Vu la délibération du 27 octobre 2022 du conseil communautaire de Montfort Communauté demandant son retrait
du syndicat mixte « Ecole de Musique de la Flume » ;

Vu la délibération du 29 mars 2023 du comité syndical du syndicat mixte « École de Musique de la Flume » se
prononçant  favorablement  sur  le  retrait  de  Montfort  Communauté  du  syndicat  et  sur  l’ajout  de  dispositions
relatives aux prestations de service ;

Vu les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Chavagne,  Cintré,  Le  Rheu,  La  Chapelle  Thouarault,
L’Hermitage,  Mordelles  et  Saint-Gilles  se  prononçant  favorablement  sur  les  modifications  statutaires
susmentionnées ;

Considérant que les conditions prévues à l’article L.5211-19 et L.5211-20 du CGCT sont réunies ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE

Article 1 – Composition

Le  syndicat  intercommunal de  musique  dénommé  « Ecole  de  musique  de  la  Flume »,  se  compose  des
communes suivantes : Chavagne, Cintré, La Chapelle-Thouarault, Le Rheu, L’Hermitage, Mordelles, Saint-Gilles.

Article 2 –  Objet

Le syndicat a pour objet de permettre la formation musicale générale et la pratique instrumentale, en mettant à la
disposition de la population les enseignants et les moyens matériels nécessaires.

DCTC / BCLI
Tél : 0800 71 36 35
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
81 Boulevard d’Armorique 35026 Rennes Cedex 9
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Article 3 – Siège et durée

Le siège du syndicat est fixé 4, avenue de la Bouvardière – B.P. 85118 – 35651 LE RHEU

La durée du syndicat est illimitée.

Article 4 – Administration

Chaque commune est représentée au sein du comité syndical par trois délégués.

Le bureau du syndicat se compose du président et de trois vice-présidents.

Article 5 – Prestations de service

Le syndicat est habilité à réaliser toutes prestations de services au profit de ses membres ou des collectivités
extérieures à son périmètre dans le respect des articles L.5111-1 et L.5111-1-1 du CGCT.

Les conditions de réalisation de ces prestations seront précisées dans une convention passée entre le syndicat et
le ou les bénéficiaires de la prestation.

Article 6 – Ressources

– contribution des communes adhérentes, fixée selon une clé de répartition décidée tous les ans par le comité
syndical au moment du vote du budget ;

– revenu des biens meubles et immeubles du syndicat ;

– subventions de l’Etat, de la Région, du département, ou des communes ;

– sommes reçues des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange d’un service
rendu ;

– produit des emprunts ;

– produit des dons et legs ;

– les produits des prestations de services fournies.

Article 7 – Autres ressources

Pour permettre à leurs ressortissants l’accès à l’école de musique intercommunale, les communes qui ne sont
pas membres du syndicat doivent verser tous les ans une subvention au syndicat. Le montant de cette subvention
est fixé annuellement par le syndicat au moment du vote du budget.

Les habitants des autres communes pourront suivre les cours dispensés à l’école en acquittant une participation
spéciale dont le montant est fixé annuellement par le syndicat au moment du vote du budget.

Article 8 – Dépenses 

Les dépenses du syndicat sont :

– salaires des enseignants et du personnel administratif, et l’ensemble des charges qui s’y rattachent ;

– charges de personnel ;

– acquisition de fournitures, de fluides ;

– acquisitions d’instruments ;

– acquisitions de véhicule roulant ;

– acquisitions de matériel de bureau, d’informatique, de reprographie, d’installations générales ;

– acquisitions de mobilier de bureau, d’accueil, de salles de cours ;

– dépenses à caractère général ;

– entretien des instruments ;

– entretien de véhicule roulant ;

– entretien de matériel de bureau, d’informatique, de reprographie ;
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ARRÊTÉ
n° 35-2023-09-11-00004 du 11 septembre 2023

portant modification des statuts du
 Syndicat intercommunal de soins infirmiers et de maintien à domicile

 des personnes âgées (SIMADE 35)

Modification de l’article 3 - changement de siège social
Actualisation de l’article 6 - receveur

Le préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu les articles L. 5210-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 novembre 1988 portant création du Syndicat intercommunal de soins infirmiers et de
maintien à domicile des personnes âgées (SIMADE 35), modifié ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 2021 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu la délibération du 28 mars 2023 par laquelle le SIMADE 35 se prononce favorablement sur le changement de
siège du syndicat ;

Vu les  délibérations  favorables  des  conseils  municipaux  des  communes  d’Acigné,  Brécé,  Ceson-Sévigné,
Châteaugiron,  Domloup,  Nouvoitou,  Noyal-sur-Vilaine  et  Servon-sur-Vilaine  au  changement  de  siège  du
syndicat ;

Considérant que, conformément à l’article L.5211-20 du CGCT, l’absence de délibération du conseil municipal de
la commune de Thorigné-Fouillard dans le délai de trois mois suivant la notification de la délibération du 28 mars
2023 vaut avis favorable ;

Considérant que les conditions prévues à l’article L.5211-20 du CGCT sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Les articles 3 et 6 de l’arrêté préfectoral du  25 novembre 1988 susvisé sont  remplacés par les
dispositions suivantes :

« Article 3   – Siège – durée   

Le siège social du syndicat est fixé rue du Pâtis Simon à Noyal-sur-Vilaine.
Sa durée est illimitée.

DCTC / BCLI
Tél : 0800 71 36 35
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
81 Boulevard d’Armorique 35026 Rennes Cedex 9
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ANNEXE
à l’arrêté préfectoral n° 35-2023-09-11-00004

du 11 septembre 2023
portant modification des statuts du

Syndicat intercommunal de soins infirmiers 
et de maintien à domicile des personnes âgées 

(SIMADE 35)

Modification de l’article 3 - changement de siège social
Actualisation de l’article 6 - receveur

STATUTS du
 Syndicat intercommunal de soins infirmiers et de maintien à domicile

 des personnes âgées (SIMADE 35)

Article 1     : Dénomination et composition  

Est autorisé entre les communes de Acigné, Brécé, Cesson-Sévigné, Châteaugiron, Domloup, Nouvoitou, Noyal-
sur-Vilaine,  Servon-sur-Vilaine  et  Thorigné-Fouillard  la  création  d’un  syndicat  intercommunal  qui  prend  la
dénomination de syndicat intercommunal  de soins infirmiers et de maintien à domicile des personnes âgées
(SIMADE 35).

Article 2     : Objet du syndicat  

Ce syndicat a pour objet de favoriser le maintien à domicile des personnes âgées.
Le service de soins à domicile assure, sur prescription médicale aux personnes âgées malades ou dépendantes,
les soins infirmiers et d’hygiène générale, les concours nécessaires à l’accomplissement des actes essentiels de
la vie, ainsi que éventuellement, d’autres soins relevant d’auxiliaires médicaux.

Il a notamment pour vocation d’éviter l’hospitalisation des personnes âgées lors de la phase aiguë d’une affection
pouvant être traitée à domicile, de faciliter les retours au domicile à la suite d’une hospitalisation, de prévenir ou
retarder la dégradation progressive de l’état des personnes et leur admission dans les services de long séjour ou
dans les sections de cure médicale des établissements sociaux.
Le médecin prescripteur a la direction du traitement.

Article 3     : Siège – durée  

Le siège social du syndicat est fixé rue du Pâtis Simon à Noyal Sur Vilaine.
Sa durée est illimitée.

Article 4     : Administration  

Le syndicat sera administré par un comité constitué conformément aux dispositions de l’article L.5211-7 du CGCT
et comprendra deux délégués titulaires et en nombre égal des délégués suppléants élus par le conseil municipal
de chaque commune adhérente.

En application de l’article 12 de la loi du 8 novembre 2016, il est procédé, au bénéfice de la commune nouvelle de
Châteaugiron, à l’attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment au sein
du comité syndical par chacune des anciennes communes.

Par ailleurs, les communes déléguées de Châteaugiron, Saint-Aubin-du-Pavail et Ossé créées en application de
l’article L. 2113-10 du Code général des collectivités territoriales, est représentée au sein du comité syndical, par
le  maire  délégué ou,  le  cas  échéant,  par  un  représentant  qu’il  désigne au sein  du  conseil  de la  commune
déléguée, avec voix consultative. 
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